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Compo-Haut-Richelieü 

Jg refére, 1c:e en gestion responsable des n zatières résiduelles 

Type de documents 

o Communiqués de presse produits par Campo-Haut-Richelieu et leur 
couverture médiatique 

Liste des documents déposés : 

o Communiqué Campo-Haut-Richelieu - 14 décembre 1998 - Sans titre 
o Découpure de presse - Le Canada Français - 23 décembre 1998 -

« Comité d'une quinzaine de personnes pour étudier le projet de lieu 
d'enfouissement» 

o Communiqué Campo-Haut-Richelieu - 23 septembre 1999 - Sans titre 
o Découpure de presse - Le Canada Français - 29 septembre 1999 -

« Enfouissement des déchets : Mont-Saint-Grégoire offre les sites les plus 
propices, selon les experts » 

o Communiqué Campo-Haut-Richelieu - 28 septembre 2000 -
« Agrandissement du site d'enfouissement à Mont-Saint-Grégoire : une 
solution en Montérégie sans impact majeur sur l'environnement » 

o Découpure de presse - Le Canada Français - 4 octobre 2000 -
« L'enfouissement de déchets à Mont-Saint-Grégoire ne causerait pas 
d'impact environnemental majeur » 

o Communiqué Campo-Haut-Richelieu - 26 octobre 2000 -
« L'agrandissement du site d'enfouissement sanitaire de Saint-Athanase : 
la période d'information publique est commencée » 

o Fil de presse Telbec - 27 octobre 2000 - « L'agrandissement du site 
d'enfouissement sanitaire de Saint-Athanase: la période d'information 
publique est commencée» 

o Communiqué Campo-Haut-Richelieu - 23 novembre 2000 - « Soirée 
d'information du SAPE pour le public : Campo-Haut-Richelieu inc. présente 
son projet d'agrandissement du centre d'enfouissement Saint-Athanase » 

0 
o Communiqué Campo-Haut-Richelieu - 5 décembre 2000 - « Un jugement 

confirme le statut privé de Campo-Haut-Richelieu » 
o Fil de presse CNW - 5 décembre 2000 - « L'agrandissement du site 

d'enfouissement sanitaire de Saint-Athanase: la période d'information 
publique est commencée » 

o Découpure de presse - Le Canada Français - 6 décembre 2000 -
« Campo-Haut-Richelieu est une corporation de droit privé » 

825, rue Beaudin, lberville (Québec) J2X 5L2 
Téléphone: (450) 347-0299 •Télécopieur: (450) 347-7859 • compo@netc.net 

Site Internet : www.compo-haut-richelieu.qc.ca 
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Compo-Haut•Richelieii 

COMMUNIQUÉ 
Pour diffusion immédiate 

lberville, le 14 décembre 1998 - Compo-Haut-Richelieu, mandataire de la gestion intégrée des 
déchets pour 16 des 20 municipalités de la MRC du Haut-Richelieu, vient de produire un 
document présentant son projet d'agrandissement du Centre d'enfouissement sanitaire St­
Athanase inc. 

Ce document nous rappelle que c'est en 1992, que la firme Compo-Sortium établi un premier 
contact avec la MRC du Haut-Richelieu. Elle lui propose alors un type de gestion des déchets 
basé sur le tri eUou le compostage ainsi qu'une formule de cogestion où l'entreprise privée et une 
corporation publique s'associent pour former une compagnie (société d'économie mixte) . 

Une étude technico-économique sur le tri et le compostage est alors subventionnée par le 
ministère de l'Environnement et commandée par la MRC et Compo-Sortium à la firme Urgel 
Delisle et Associés inc. Par la suite, une vaste campagne d'information et un important sondage 
d'opinion sont effectués sur le territoire de la MRC afin d'évaluer la position -de la population face 
à un tel programme de gestion intégrée des déchets. 

Les résultats de l'étude et de la campagne incitent la MRC à regarder de plus près le concept de 
société d'économie mixte. La majorité des élus décident alors d'aller de l'avant dans ce projet qui 
assure une gestion efficace des déchets sur leur territoire, tout en permettant un comportement 
d'entreprise afin de rationaliser les opérations et de diminuer les coûts. 

Les lois provinciales ne permettant pas la constitution d'une société d'économie mixte, des 
démarches sont entreprises auprès du gouvernement pour permettre à la MRC de fonder une 
compagnie. Le 16 juin 1994 est adopté le projet de loi d'intérêt privé 211 , la Loi concernant la 
Municipalité régionale de comté du Haut-Richelieu. Cette loi permet à la MRC de fonder une 
compagnie en vertu de la Loi sur les compagnies. 

Compo-Haut-Richelieu, la première et toujours unique société d'économie mixte opérationnelle 
au Québec, voit le jour le 29 mai 1995. L'objet de son mandat est la gestion intégrée des 
déchets et son contrat est établi pour une période de 20 ans. 

Les grands objectifs de la SEM et des municipalités participantes sont clairs : 

• S'assurer de la gestion des résidus selon les règles de l'art; 
• Contrôler de façon serrée les coûts à court, moyen et long terme; 
• Réduire de 50% les résidus à enfouir d'ici l'an 2000; 
• Se prémunir d'une police d'assurance pour les municipalités vis-à-vis l'élimination ctes 

résidus domestiques, soit un lieu d'élimination constamment accessible pour le Haut­
Richelieu et un contrôle de la qualité d'exécution; 

• Prévenir les hausses de coût pour l'enfouissement qui seront provoquées su ite aux 
modifications législatives à intervenir; 

• Réduire les coûts de transport; 
• Profiter des avantages d'une société d'économie mixte (S .E.M.) pour rentabil iser et diminuer 

les coûts de collecte, de transport et d'élimination des résidus domestiques du territoire, ce 
qui constitue un impact direct sur la taxation au contribuable. 

Le projet d'agrandissement du lieu d'enfouissement sanitaire St-Athanase inc. 

Le document nous rappelle également que c'est depuis octobre 1983 que la MRC du Haut­
Richelieu se penche sur la question des déchets. Maintes démarches sont effectuées par celle-ci 
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dans le but de gérer l'élimination des déchets sur son territoire par l'acquisition d'un lieu 
d'enfouissement sanitaire. 

Au moment de la création de Compo-Haut-Richelieu, cette préoccupation est toujours présente 
chez les membres du conseil de la MRC. En effet, l'étude sur le tri et le compostage révèle des 
coûts prohibitifs et le ministère tarde toujours à mettre en place des mécanismes pour appuyer 
ses objectifs de réduction de la quantité des déchets éliminés. Compo-Haut-Richelieu, après 
avoir implanté des services de bases et développé le maximum de services complémentaires 
visant à rencontrer les objectifs de réduction, se voit confier un projet de site d'enfouissement sur 
le territoire de la MRC. 

Un site retient alors l'attention : celui du Centre d'enfouissement sanitaire St-Athanase inc.. Une 
demande d'agrandissement, déposée par l'actuel propriétaire avant l'entrée en vigueur de la Loi 
portant interdiction d'établir ou d'agrandir certains lieux d'éliminations de déchets, est toujours 
active et les conditions hydro-géographiques qui le caractérisent semblent répondre aux normes 
reconnues pour un tel usage. 

Des démarches sont donc entreprises et un mandat est donné à la firme Soprin ADS pour 
effectuer des études préliminaires qui permettront d'évaluer la pertinence de poursuivre le 
développement d'un projet d'agrandissement pour ce site. 

Les études s'étant révélées concluantes, le conseil des maires est informé officiellement du projet 
à l'automne 1997. Au printemps 1998, les modes d'exploitation et un plan d'affaire préliminaire 
leur sont présentés et en juin 1998, ils adoptent une résolution autorisant Compo-Haut-Richelieu 
inc. à acquérir des actions d'une compagnie œuvrant dans le domaine de la gestion intégré des 
déchets. 

Depuis juillet 1998, les actions se sont intensifiées avec le dépôt du règlement 279 modifiant le 
schéma d'aménagement du territoire de la MRC. 

Le plan d'action de Compo-Haut-Richelieu 

Le projet est maintenant en processus de développement et Compo-Haut-Richelieu présentait, 
mardi dernier, les actions à venir au cours des prochains mois. 

Une de ces actions est la constitution d'un comité aviseur dont le rôle sera de recevoir de façon 
prioritaire les informations de l'initiateur relativement à l'implantation du lieu d'enfouissement 
sanitaire; de discuter des interrogations, inquiétudes et questions soulevées par le projet; de 
commenter et analyser les alternatives et propositions de l'initiateur; de recommander des 
orientations à privilégier et de diffuser l'information au sein des groupes représentés. 

Constitué sous le nom de« Comité aviseur de Campo-Haut-Richelieu », le comité, pour être 
représentatif du milieu, devrait être composé d'un représentant de Compo-Haut-Richelrea (qui 
sera également le président du comité), d'un représentant de chacun des actionnaires (MRC et 
Services Matrec inc.), de deux représentants de la municipalité hôte (un élu et un membre du 
CCU), un représentant de chacune des municipalités limitrophes (St-Athanase et Notre-Dame­
de-Bon-Secours) et des représentants de secteurs d'activité pouvant être intéressé par le projet 
(agriculture, tourisme, environnement, éducation, affaires, économie sociale) . 

Les administrateurs de Campo-Haut-Richelieu sont conscients de l'importance que revêt le projet 
pour notre région. C'est pourquoi ils veulent s'assurer de vérifier en continu la validité des 
orientations en se dotant d'un outil tel que le comité aviseur. 

- 30 -
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Comifé d'une quinzaine de personnes pour étudier le projet de lieu d'enfouissement 
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U ne quinza in e de perso n­
nes de vra ient comp oser 
le co mité a v is eur que 

veut former la so ci été Comp o­
Haut-Rich elieu pour étudi er le 
projet d 'agrandissement du Cen­
tre d'enfouissement Sa int- Atha­
nase sur le territ oire d e Mont ­
Saint-Grégoire . Il n'est pas de 
l'intention de Sa int-Grégo ire de 
men er un e démarche pa r a ll èle. 
E t s i to ut le m onde est plutô t 
d 'accord sur la composition du 
comité, les opini ons di ve rg ent 
sur l' ind épend ance des membres. 

Le 25 novembre, la MRC du 
Haut-Richelieu a retiré son projet 
d 'amendement du schéma d 'a mé­
nagement pour permettre J'e nfou is ­
sement sur Je territoire de Mon r­
Saint -Gré goi re. En mêm e temp s. 
Compo-Haut-Richelieu a annoncé 
la formation d ·un comité a viseur 
pour analyser le doss ier et faire des 
recommandations sur Je projet. 

Début décembre. Compo -Haut­
Richel ieu a dévoilé quelques -u nes 
des grandes lignes du comité Plus 
rap ide, la municipali té de Mont­
Saint-Grégoire a adopté une propo­
sit ion de comité qu 'elle a fait par­
venir à différents or~;111is111es. Les 
deux parties s'e nt end ent su r la 
compositi on du comité. 

Au dé part, Compo-Haut -Ri che­
lieu proposait: un représentant de 
Compo -Haut -Riche lieu, en l ' oc ­
currence la directrice générale, 
Mme Louise Fecteau; un représen -

tant de ch;1cun des actionnaires (u11 
de Matrec et un de la MRC du 
Haut-Richel ieu ); deux représen ­
tants de Mont-Saint-Grégo ire (un 
élu et un membre du comité d ' ur­
bani sme); un représentant de Saint­
Athanase; un re présentan t de No ­
tre-Dame-de-Bon-Secours; un re­
présen tant de l'agri cul tu re (nommé 
par J 'UPA); un représentan t du tou­
risme (nommé par ! 'Office du tou ­
risme et des congrès); un représen­
tant d'o rgani sme environnemental 
(Mouveme nt écolog ique ou du 
Fro nt comm un po ur une ges ti on 
écologique des déchets); un repré­
sentant de la Comm ission scolaire 
des Hautes -Rivières; un représen­
tant de ! 'économ ie sociale (nommé 
par le Conse il économiq ue ); un re ­
présentant du milieu des affaires 
(nommé par la Chambre de com­
merce). 

Mont-Saint-Grégoire n 'avai t 
pas proposé de repré se ntant de 
! 'éducation, mai s el le suggéra it un 
rep résentant du Centre d'interpré­
tation du milieu écologique du 
Mont-Saint-Grégoire. Compo­
Haut -Richelieu es t d'accord. Au 
total , cela donne un comi té de qu a­
torze perso nnes. Jusque-l à, ri en 
n'accroche. De part et d'autre, ori 
es t même ouvert s'il Je faut à d 'au ­
tres membres. 

Elus 

À Saint-Grégoire, on pense qu'il 
ne devrait pas y avoir d'élus sur le 
comité . Le porte -paro le, M. Jac­
ques Moraza in, commen te qu'i l 
fa ut éviter que des élu s se fasse nt 
des recommandations. Les repré­
sentants de Cornpo- Haut-Riche lieu 

cl de Matrcc devra ient paniciµc ,· au 
comi té uniquement à titre de per­
sonnes-ressou rces et non pas à titre 
de membres. En outre, les membres 
dev raient être indépendants face à 
! 'organisme qu'ils représentent. «S i 
vous voulez que le comité avance, 
il ne fau t pas que ses membres aien t 
toujours à retourner auprès de leur 
orga ni sme pour va lider leur poin t 
de vue» , so ut ie nt M. Morazai n. 
Cela n'exclut p as de faire régu_lière-

~~ 
".:,"~ .,, ,~ --~ 

111c11l r;1p pon :1 ku r urg:111is111c . 

Compo-Haut -Richèl icu pcn,L' Je 
con tr·ain:: : pou r être reµr éscntarir . 
les membres du comi té doivent vé ­
hicu ler la pos it ion de leur organis­
me. Selon la proposition de Com­
po-Haut -Richel ieu, les organ ismes 
pou rront changer de représentant 
s'i ls le désirent, mais il leur faudra 
en av ise r le comité . Au besoin. des 
pe rso nn es _ress ources pourront 

'.<;:. 
LE ll[RCRE_DI 2l otC~llBRE 199& • LE c~~~~'-~-

s '.iJou tcr ;1u co111i 11.; 4ui duit se ré­
unir une fois par mois. TouJOu rs se ­
lcln CL'ttc p10po,iric111. ~1rnc fl'ctc:1 u 
:1g irait co111111c présidente du comi ­
té alors que le secrétaire serait élu 
par les membres au vote secret. 

Rôle 

Le rôle clu cornité serait de rece­
vo ir les informations de l'initiateur 
du proje t (Co111po-Ha11t-Richc lieu ). 

1 de discuter des interro gat ions . des 
inquiétudes cr des questions rel ati ­
ves au site, de commenter et anal y­
se r les différentes solu ti ons et pro­
positions , de recomma nder des 
ori en tal.i ons et de d iffu ser l ' infor­
mation. 

Là-encore. la vision est assez 
· semblahl c de part et d ·au tre. Du 
. côté de Mon t-Saint-Grégoire. on 
dcman ck CL'. pen d:111r que la MRC 

. s ·engagc clii ns le rrocessus d'éla­
bo rati on c1 ·un pl:in de ges tion des 
ma ti ères résiduelles . com me Je 

• propose la poli tiq ue déposée par le 
: minist re Paul Bégin. en sep tembre. 
· Compo -Haut -Ri chelieu veut s'en 
tenir strictement au projet de site. 
jugeant que la MRC a déjà un plan 
de gestion. 

Sa int-Gr·égoir·e 11 ·a p;1s et n ' :i ja ­
; IILIIS C U l 'irll e11ti o11 de mener une 
; cli.: rnarche pa rallèle ni de court -cir­
: cu iter Compo- Haut -(<.ichelieu. dé ­
: clarc M. Morazai11. A l'assemblée 
! clu 25 novembre . le s représentants 

/

i de la municipalité ont reçu une ré -
1 ponse vague sur la composition du 
1 com ité. La municipali té a pris l' in -

1 

itiative de proposer une démarche 
/ structurée et la composi tion du co­
, ! mit<.:. P., 
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COMMUNIQUÉ 
Pour diffusion immédiate 

lberville, le 23 septembre 1999 - En conférence de presse ce matin, Compo-Haut­
Richelieu a fait le point sur son projet d'agrandissement du Centre d'enfouissement 
sanitaire de Saint-Athanase. 

La société d'économie mixte, projette d'établir sur son territoire un lieu d'enfouissement 
sanitaire ayant une durée de vie de 25 ans. Le scénario, qui assurerait la rentabilité du 
projet, voudrait que le site reçoive annuellement une quantité de 300 000 t.m . de 
déchets pour une courte période de 8 à 10 ans afin de se limiter par la suite à accueillir 
les résidus de la MRC du Haut-Richelieu. La production annuelle de déchets de la MRC 
est présentement évaluée à quelques 85 000 t.m ., les quantités supplémentaires 
devraient donc provenir des MRC limitrophes. 

Le site de Saint-Athanase, qui est localisé sur le territoire de la MRC du Haut-Richelieu, 
a récemment été étudié exhaustivement. Une étude d'impact a été déposée en mai 
dernier au ministère de l'Environnement et Campo-Haut-Richelieu s'attend à recevoir 
leurs questions et recommandations du dans les prochaines semaines. 

Parallèlement une étude de recherche de zones favorables a été réalisée par une firme 
indépendante. Cette étude confirme le choix du site de Saint-Athanase. Au début 
septembre, le document de l'étude a été remis aux maires des municipalités membres 
de Compo-Haut-Richelieu à titre d'information. Il a également été présenté hier, le 22 
septembre, à l'ensemble des élus 

Le projet poursuit son cheminement tel que prévu par la procédure d'évaluation 
environnementale. Ultérieurement, la tenue d'une consultation publique par le BAPE 
(Bureau des audiences publiques en environnement) aura lieu. 

Source : Louise Fecteau 
Directrice générale 
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cJnfouissement des déchets: Mont-Saint-Grégoire 
· offre les sites les plus propices, selon des experts 

@ILLES BÉR~_1i_i: 

L e Site d'enfouissement (I(' dècllets 
Satnt-At h anase. q u e Co111po- Hau 1-Ri­

c h cli cu veut agrandir sur le lcrri1oîre de 
Mont -Sa int-Grégoire. es t le plu s propice à 
l'e nfouissement, conc lut un e ê tude du 
G roupe Saguenay, une firme d'ingénieurs 
de Chicou tim i . La firme a ên.HJiC huit si1cs 
ootcnt1e ls sur le t~rr itoire d~ la MRC. Pas 

· Chanceuses à la loterie des décl1c1s. Mont­
Sa int-Grégoire abrite le dcuxii>me site le 
plus p ropice. selon ce c lassement 

ComQo-Haut-Richel ieu a mandaté le 
Groupe Saguenai• pour évaluer les 20nes 
favorables à l'implan tation d'un lieu d'en­
fouissement de déchets sur le territoire du 
Haut-Richelieu . E.n tout, l'entreprise a étu­
dié huit sites différents. Trois sont situés à 
~font-Saint-Grégoire (dont un s'éte nd sur 
le territoire de Sainte-Brigide), u11 à Sa int ­
Blaise-sur-Richelieu, deux à Clarenceville, 
un à Notre-Dame-du-Mont-Carmel et un 
à Noyan. Les résul tats de l'étude ont été 
présen_tés la semai.ne dernière aux médias, 
aux maires de la MRC et au comité a viseur 
mis sur pied pour con seiller Compo-Hau t ­
Richelieu. 

Pour éva luer les différentes zones, les 
il' ··eu rs on t utilisé une gri lle de dix-

téres regroupés en trois catégories. 

0 

Les maires Gilles Do/bec, Clwrlenwgne \lail/a,uourt el Serges Lafrance ont rappelé 
les gra,uies lignes du proiet de Compo-Haut-Richelieu. 

Les aspects humains tiennent compte de 
la proximité des h abi tations, de l'affecta­
tion du terntoire, de l'utilisation du teni­
toiie dans le vo isinage, de la perturbation 
du milieu, de l 'i ntégration au paysage et 
de la c i rcu lat ion des déch ets Sur ce der­
nier point, on a tenu compte du a-ansport 
des déche ts de la région, de ceux prove-

nant de la Montérégie et du transport des 
matériaux secs, principalement des maté­
riaux d e construction . Dans ces cas, on se 
préoccupait des inconvénients causés par 
le passage d es camions. 

La d euxième catégorie regroupe les cri­
tères environnementaux:, soit la faune ter­
restre, la Oore terrestre, la nappe d'eau 
souterraine et la quaLi té d e l'air. Enfin. le 
troisième gro upe est celui des aspect s 
technico-économiques. Dans ce cas, les 
critères d'évaluation ont porté sur la pro­
xi mité des déchets à transporter (coûts de 
transport ), de la d ifficu lt é d'acquisiûon 
des terrai n s nécessaires à l'impla n tation 
du lieu, de la superficie du sit e (durée de 
_vie), de la natu re du sol et de la profon­
deur du roc. 

CLASSDŒNT 
Pou r chaqu e critère, les zo n es ont été 

classées de un à huit, mais il s pouvaient 
ètrc pl usieurs à occuper un même ran g 
pour un même c ritère 0Jns ks faits , au ­
cun lieu potentiel 11',1 dl?pJssé IJ six ième 
place dJns la g ril le d'analvse. Dans un 
se ul cas. le site de ~1011t-Sa1111-Gr C' goir c 
<;'es t retrouve au troisième r.111g, soit pour 
le c ritère de Il tl o1L' 1crrcslf~. On sait quL' 
des plJntcs ra1t~S . , ·a ire uniques. otll é1~-

1dcntiflécs dans le Cr.111d-Bo1s de ~-fo111 -
S.-t1nt-Grégoî1c l)J11s trl'I LC tk'l d1x-n1?uf 
o itères. î! OCLl.lJH: i\· prl..'•it,,_, ,.rng S\.' •,:! ; ;t : 

, ! \'('( tlll O•.; (i".1u:1c" ·.:l<.:, .; ; ··<:i<,· i1J: :· 

c1114 cas. il l'St Ju d eUx iCrr: t: rang 

,.\ u ni\'eau des critères h.Jmains. le :;: ..... . 
1('1 dl' Co mpo-Haut-Ric hè liêu s·avèr·c if 
mi('ux placê. sui vi du site Ge Notre-02 ;:~l'· 
du-~ion t -Ca rmel. s îtu ê i ;>roximît::' -Jt? 
:·au torou te 15. Pour les .:c:i-~res cnvt~·.:-- =~ · 
ncmentaux. il arrive au .:èuxieme r 2:: ,: 
.1vcc un site de Noyan . 0.:::-:s ceti.C ca tè:;-:~· 
rrc . . l c li eu l e plus J\'2f':iageux es: ;;.' 
deuxième sit ué à Mont-S2:nt-Grégo::(" _ .~ 
proximitê de l' înt ersectio:: de 12 mon:C:: 
ei du rang Versa illes . E.nf:n. le pro ie .ce 
Compo- Hau t-Rîchelîeu es;. aussi celu: ..:::i.: : 
offre les meilleu res persp-:et ives au p0>1; 
de vue tech nique et ëco::omiqL:e . D..: :-,~ 
cette catêgorîe. c'est le sik de Szmt-6i.; :~ç 
qui arrive deux iéme. · 

·PR.EMIER ET OEUXlÈ'-Œ 
G lobaleme n t, en accord2. n1 p!us ,:;: · :::·:. 

portance aux aspects hur.12ins. le co:.': -~'.­
tallt a classé le Site d 'enfo:.1 isse'r1,ent "S,...;:·.; 

raire Saint-Athanase au p~-::::ii ier rang . 5;.::­

v, de la zone du rang Ver,aill es. à \'-~:-,:­
SJjnt-Grégoire. La voisiè:7ït? zor:e 12 ~ '.·..;5 

propice est cel le de Notre-D2me- -:'::­
Mo nt -Carmel. Les aut res secteurs 5.:,:;: 

dans l'ordre Saint-B laise. ~oyan , Se::c :e 
Brigide/Mon1- Sain t -Grég0.re cr les Cê'"' 
sites de Clarencevi.lle. 

Lors de la présentation. 1ë mwes 2 . .:...--;-,:­

nist ra leurs d e Compo-f--i2ut-R ic h e:: '°" ­
MM. Serges Lafrance, C h arlem2"!èt 
Vai llancourt et GiUes Dol~. ont r2eo::-..,,'<' 
les gra ndes lignes du pro 1e t d e heu ::·, ê:c­

fou isse menl et le cadre d2c-.s IC{]ue l il x s'­
tue. Compo-Haut-Richeliêu veut aè":êtes 
l'ancien site Saint-A th an.s.se, apparte=-: .ê:1: 
à la fam ille Lebeau. La P-'-,--œlle de te:c:2. 
déjà e xploitée compte 23 h ectares 2.'0;, 

que le potentiel d'agranè'ssement c:. è·' 
33 hectares. Notons quê .j3ns i'eruC7 ê·..: 
gtoupe S.1guenay, la zone ::-;)ter.: 'ë lle <:'-' ,s 
site est évaluée à 162 h-::-..-ia re~. soi:: ·..:;~c 
l>onne partie du G rand-6,::,:s 

L'objectif de Compo-l--'é u1-R::c1ei.s .. -·-· 
de' la ~!llC est d'enfou i, 3·XJ i:,:,} :,~:-
p;ir annC'e pendant hui ~ ::: di.\. ires. -:-: 
\û ll j am o rtir les coûts.: 1m;:-:.:!~~:: ·. 
P.P la )u1te. pou, une ...: ·_:{·<: 2-:- C!:•. 
Jns. l'enfouissement p.2~~?r2-:: iû< 
10:irws p:u annC'e . La V~ = \'•:·._ · s·.2 
ct·,.111l' gt·Sl!Ort sC'c ur1tJ1>:' .J<· 1 :::·:;·,:, _ 
11:t'!"H. clh~ w·u: co11t r6! ·.:: :<-s. ,:: , .·_· ,s .; 

· ; ~. \·~ ·t··r: ,:: ldll ,; 1 t r Ill(' 1...·· 

:· ": :" 11 .. ·,L!:;,:- 1J-: :)(I•!{; LJ 
~ r.l/1 11: ! 1, · :· !!Il • 
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Compo0 Haut-Richelieü 

Jg référence en gestion respo11sable des 11wtières résiduel/('s 

COMMUNIQUÉ 
Pour diffusion immédiate 

Agrandissement du site d'enfouissement à Mont-Saint-Grégoire : une 
solution en Montérégie sans impact majeur sur l'environnement. 

S~int-Jean-sur-Richelieu, le 28 septembre 2000 - En conférence de presse, M. Serges 

Lafrance, président de Compo-Haut-Richelieu inc. et maire d'Henryville, présentait le rapport 

synthèse de l'étude d'impact réalisée dans le cadre du projet d'agrandissement du Centre 

d'enfouissement sanitaire de Saint-Athanase à Mont-Saint-Grégoire. 

Confonnément à la loi sur la qualité de l'environnement, l'étude des impacts sur 

l'environnement a été déposée au ministre de l'Environnement le 2 août dernier. 

Ce projet d'envergure régionale, en plus de répondre aux préoccupations des élus de la MRC 

du Haut-Richelieu, apporte une solution concrète au problème majeur d'exportation des 

déchets de la Montérégie vers d'autres régions. Cette problématique a été traduite en enjeu 

à la fois lors des audiences sur la gestion des matières résiduelles tenues par le BAPE de 

même qu'au dépôt du Plan d'action 1998-2008 par le ministère de l'Environnement. 

Le projet consiste à agrandir un site d'enfouissement exploité de la fin des années cinquante 

jusqu'en 1993 à Saint-Athanase en vertu des normes de construction et d'exploitation 

d'aujourd'hui. L'agrandissement représente un peu plus de trente hectares sur le territoire de 

Mont-Saint-Grégoire. Le terrain concerné se trouve en périphérie d'un boisé de plus de 400 

hectares (Grand-Bois de Saint-Grégoire) dont il affectera moins de 3% de la superficie. 

825 , rue Beaudin, lberville (Québec) J2X SL2 
Téléphone : (450) 347-0299 •Télécopieur : (450) 347-7859 • compo@netc .net 

Site Internet : www.compo-haut-richelieu.qc.ca i!Recyclè 
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La capacité d'accueil du site est de 3,5 millions de tonnes métriques de déchets pour une 

durée minimale de 25 ans. Cette capacité serait comblé à 50% par les déchets produits sur 

le territoire de la MRC du Haut-Richelieu soit environ 80 000 tonnes par année. Pendant une 

période de sept à dix ans, 220 000 tonnes supplémentaires proviendraient d'autres MRC de 

la Montérégie. Ce scénario permet à ces dernières d'éliminer leurs déchets en région, le 

temps d'élaborer leur propre projet de site. 

« Dans le cadre de l'étude, des analyses approfondies ont été réalisées pour chacun des 

éléments du milieu pouvant être touchés par le projet » rapporte M. Lafrance qui annonce 

que « les conclusions de l'étude démontrent que les aménagements projetés, avec les 

mécanismes de traitement et de contrôle prévus ainsi que les mesures d'atténuation 

élaborées, ne créeront pas d'impact majeur sur l'environnement » 

Le projet, tel que déposé au Ministère, est opérationnel, viable économiquement et respecte · 

l'ensemble des lois, règlements, projets de règlement, politiques et plans d'action visant la 

protection de l'environnement. 

En opération depuis 1996, la société s'est taillée une solide réputation dans le domaine de la 

gestion responsable des matières résiduelles. Compo-Haut-Richelieu a priorisé la 

construction d'infrastructures vouées à la récupération telles que trois parcs à conteneurs 

(écocentres), un centre de tri des matières recyclables et une remise permanente pour les 

résidus domestiques dangereux. Le projet de lieu d'élimination permet de boucler la boucle 

de la gestion intégrée des déchets. 

Le président conclu en affirmant que la société est fière d'offrir à la population un projet 

développé à la fois dans le souci de l'intérêt public et de la protection de l'environnement. 

Source : Sophie Bergeron 
Compo-Haut-Richelieu inc. 
( 450) 34 7 -0299 
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L'enfouissement de déchets à Mont-Saint-Grégoire 
ne causerait pas d'impact environnemental majeur 

GILLES B É RUnf·: 

L, agra.ndisse rncnt du C entre d 'en­

fouissement sanitaire Saint-Atha-

1ase sur Je t erritoire d e Mont -Saint­

]régoire serait sans iJnpact majeur sur 
'environnen1ent. C'est à la conclusion 

1u 'en vient la soc iété Compo -Haut-Ri­

;h eli eu à la suite d e l 'é tu de d ' impa c t 

.1u 'elle a c o rnmand ée sur son projet. 

:e lui-c i devra it être sourni s à une 

;on sul!'ntion du nureau d'audiences 

J ubliques sur l 'envi ro nnement ( l3AJ'E) 

i u cours d es p roc h a ins m o is. En atten­

.lant, Co111po -l ·l,1ut -l l icll l' ii l' t1 v ient dl' 

Jévoiler le rappo rt sy ntll è.s c dt· so n li tu ­

Je. 

Depuis plu, Lk Lieu.\ ;i11 s. C:ompo -l·L1ut­
i( ichelicu et sC1n .icti()n11airt' principal, l:1 
\ •1J< C: t1 li f-1 él 11 t · 1 ( i Ch l' J il' li () 11 t l' 11 t l'l' Jl ri S 
.l';igr;1 11Llir k ( :l'ill rL· Li'L' 1llu11iSSl'll1l' l1l Sd · 
:,itàirc Sa i1 1t -,\thdndse. Cl' lit.:u d'c1 1loui,­
;ernent é! été en exploita t ion sur le ten i ­
toirc dt· S,1 i 11t -1\tl1;1ni1st· tic 1cJ.'i7 ;'1 !(JCJ:) 

Jusqu'à la lin des années 60. il s'agissait 
d'un dépotoir 0C1 on hrCil,1it les cléclH'ts ~ 
ciel ouve rt l\11 la suite , l'en trep rist· )' ,1 t·11-
loui Lies LkCilL'lS l llS(Jl1 ';'1 Sd iL'lïTll'lUrc', l'l1 
1 ')<) 3 

1:.11trL· ·tL·11q1,. ,·\IL- ,1v.1i1 :H·1p1is L1 1ir111ir1t· · 
1(, Ctllltigui.•. d 'une supe rhciL' tic .n ll elld-
1,·-', <J IIÎ \\' 11 (\I I\'(' \I ll il' IL'rl'il11i rl' Ll v l'vl ,1 11l­
S:1i11t-( ; r1\;11itL'. JH11 1r 1· 11,111 r ,1 1i 1·rt' l'l·11-

lLn1iSSL' l l lL'llt . l.l' Jlillll'l .1 t,n1j1H ll\ ll' l ll\lll· 

t ré l 'o p pos iti on de l a m uni c ipa lit é de 
S<1 i nt -Grégoi re-l e-G rond , pui s, après la fu­
sion, de Mon t-Saint-G régoire. Le dossier a 
été un enj eu élec to ral à d eu x repri ses en 
plus de se ret rouver tievan t les t ri bunau x 
jusqu'en Cou r d'appel. La muni cipali té a 
été déboutée sur un point t echnique . Le 
p rojet bé n éfi cie d'une auto risati o n du Tri­
bunal d'appel en m at ière de zo nage agri­
cole. 

l)q:>u i s deux ans, l,1 111unicipa li té a 
poursuiv i Sc! bataille co n tre le p rojet de la 
M RC e t d e Co mp o -1-i aut -Ric h e li eu . En 
1998, les grnlllk s l ign es d u p roje t o nt ék 
prése n tées pu b li q uement, m ais dt>pu is, ni 
la /vlRC. ni Corn po-Hé.lut -l licl1elieu n'on t 
fourni de l'inforrniltion, se llorn,1nt ~ répé· -
1v1 qu'il l;11l;1it ;1ttc11dre les ;1utlie11ecs pu ­
hliqucs d u ll;\ JJ l pou r en ddl;1 ttw 

l.'èrucle d'impact il été· 011'1ciellelllC'nl dé­
pos(·c au ministère dt• IT.nv i ronnerne n t 
clu Q uébec le 2 ilOÙt clernicr. Les cl i ffére n­
lL'S di rcctio11s (i u 111i11 istè rc doiwnt fo rmu­
le r u 11 ;i vis .i u r11i11istrc ;iv ;i11t q u ' il n 'ach e­
m i n e I e doc u rne n t au ll A P E. C: o m p o ­
H au t -1<. i ch el i eu a elle -m ême dema ndé la 
tc1n 1t' Ll 'u 11L' consul t,llion publ ique . .Je ucli 
dernie r, les quat re maires acl m i n istrateu rs 
Li<:' C:ornpo-H au t-Ri chelieu ont dévoilé la 
syn th èse (le l 'é tucl e lo rs d ' u ne confére n ce 
Lle:J)ressc, ;'1 l'hôtel ltcl;1 is Couve rn cu r. 

ETUDE 
l .,1 willl·, l'l·t11Llv w1npil' tc .i (•t(· rem ise 

,1ux maires de la M l{C. Le document syn­
tl1 (·s l' Lll' v r;1it C·t rl' Lii , pc>11il l k tL1n s k s 11111 -
11i cip.ilitC·s l.1 st ·111,1 i 1H' p rnc l1 ;1i 1w . l .l' 111 1-
1 , l I t t k v r ;i t l I u t l' l u i s ;i l i L', 1 LI r L' 1 ;i L l 11 1 su l L 1-

ti o n du HAPE p our con sul te r l é.! to talit é de 
l 'é tud e d ' impac t, qui a été réa li sée par la 
firm e d ' ingéni eurs 13 MST- Ri c h e li eu en 
con sort ium avec Golder Assoc iés. 

Jeudi , le prés iden t de C o m po-Haut-l{ i­
ch elieu, Serges Lafran ce, a indiq u é que le 
projet serait sans impact majeur sur l'envi­
ronnement. Il a rappelé les grancl es l ign es 
du p rojet. Le si te visé a une capacité de 3, 5 
millions de tonnes et une durée de vie 
éva lué!:;'\ 25 ans. Su r une µériode cle sept~ 
dix ans , 300 000 to nn es de déchets y se ­
ro nt enterrés annuell ement, don t 80 000 
to nn es prove n.1nt clu te rrit o ire du Haut­
Ric h e l ieu. I.e reste provi<:' 1Hlr,1 cl ' iiutrcs 
M l{C sur k rc rritoirc de la Montérég ie. l'ar 
lil suite, le site recevra uniqt1L'111ent cles Lié­
cllc ts de l,1 M IZ( : 

lvl . Lafr;mce a mis en éviclence que 80% 
dt:s déchets cie la Montérég ie sont l:'ll louis 
à l'extérieu r de son ter rit oire. Le set'nMiCI 
proposé par Compo-Ha u t-l{ichclil'U don­
nera le temps é!UX au t res M l<C cl'01a bo rcr 
leu r propre pro jt: t t l ' l'nfo ui sse m en t, n o te 
la soc iété cl an s son co mmu niq u é cle p rl'S­
se. En répo n se à une q ues ti on, M. Lafran­
ce a co n ti nu é de d ire que l,i dem an de por ­
te sur u n maximum. Il apparticndré! à la 
MRC de p réciser la quan t ité qui se ra ac­
cep tée au site en tena nt co m pte cles co n si­
dé ratio n s écon omiques. 

MONTÉRÉGIE 
/\ct u e ll c m c11t , <J7 'Yi, des déchets clu 

1-laut-lZi cheli eu so n t trJn sp o rtés à des dis ­
t ;1n n·s dl' plu s d l' 100 h:il o i11 L' t1Ts pour y 
êtr l' en foui s so us te rrl'. Sc io n M. l.afr;i n cc, 
tc l ll' si tu;i ti o 11 pl iiu: Id rég i<>11 ;'1 l.i 11 1t·rci 

des .1 ugrnent,1tinns des c,Jt1h dl' t r;insport 
et d'c11 fou isse 1rn:n t . l·:n out r,·, é\Vl'l" l'appli ­
Glli on du l'li"in Ll',1ctions qu(•l.iécois SLF l,1 
gestion des résidus , le H,1u t- lZicilelieu ris ­
que de se voir refuser l ';1cci.•s ,1u x sites ;'1 
l 'ex térieur de l;i région 

Le p rési dent de Co111po -l1,1u t -lZichelieu 
,1fi'11'111e (jlll' 1;1 ,c1lu1i, 111 d11 Cv11trL' S;1i 11t· 
Athélllè1Sl' l'Sl il(Clïlléil.>lc !lu poi11l' de \ ' l)(' 

l' c o 11 0111 i q u l' l' t 1.· n , . 1rl111n1.·111 L'11L1 1. CC' 
cl1oix s'est irnposi:· pnur tr, ,is rél i, \l1 1,. l'our 
un, le site est exi,tant. 1:11 ,11 1t1.· , i l ;1 fait 
l 'olljc t d'une (icrn;1 n cil' cl';1~r;111tlis.,('i11L'11t 
en JLJ89. tlu cnL111, il L'St s,111str;1it ;H1 rnor:1 -
tuire i 11L1.'rtl i'> ,1111 l'ë1gr;111tlis,t•1111.·11t l'i l\•t;1-
lll i,sernc•11t , l' un l i,'u d'l'nfo11i,q·nw1 1t . l·.n ­
lù1. il L'St tlb.,111(• l:11 \'l'l'tll clt· 1;1 1.(\i LI ,· pr,1-
tn t ion clu t1·rrit ui 1L' ,1.1: r1ctlk 

1 ';i g1,11Hli ,w rnv11t ,,· 1,_•r;iit ;1 r11é·1nL· le 
Cra 1lll-l\ois. u11 L' ,11:11.L' jug(· t l î11tèrC:t (·w ­

logi(jlll' C:nrnpo - l-!;1ut-lZ icl1L·l1c11 clé·clc1rc 
plut<it qu 'i l est L'n périphl' li t.: cl (' cc bois de 
-J()(J hectdl'l'S, ilfftrlllililt ljlll' k lli<lJL't ,llil'C· 
tcr,1 sculC'mc 11t '.i'Vi, cle lii s1qll'rf1 ci(' 

M. l.,1lr:i nn· zi mis vn évitkncl' qu ';1vant 
cte se la n ce r dans l'c11 l c.1ui sse111ent, Cum­
po- H au t- l<ichelieu ,1 mis en pl;1ce des in­
frast ructures de récupératiC>n comme les 
parcs à conteneurs et le centre de tri. Lt le 
compos ta ge , rn m111c l'évoque il' 110 111 de 
l,1 société? Il dit espérer qu 'av,111t ci nq ans. 
le si te seril doté· d'une plélte-forrnc clc com­
pos tage. 

IZé.ippelons c11fin que Mont-Saint -Gré­
go ire es t prê te ;'1 ;1cceptcr le si t e da n s lii 
m esure ou les clé·c ll l:' ts L'l1f(luis provicn -
11c 11 t u , 1 i q li l' 1 m· 11 t dt· I; 1 tvt 1 ( C. • 
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COMMUNIQUÉ 
Pour diffusion immédiate 

L'agrandissement du site d'enfouissement sanitaire de Saint-Athanase : 
la période d'information publique est commencée! 

lberville, le 26 octobre 2000 - Le 24 octobre dernier, l'étude d'impact du « Projet 
d'agrandissement du lieu d'enfouissement sanitaire de Saint-Athanase sur le territoire 
de.la MRC du Haut-Richelieu par Campo-Haut-Richelieu inc. » a été rendue publique 
par le bureau des audiences publiques sur l'environnement (BAPE) à la demande du 
ministre de l'Environnement. 

Pour une période de 45 jours, soit jusqu'au 8 décembre prochain, la documentation sur 
le projet est mise à la disponibilité du public dans différents centres de consultation. Le 
résumé vulgarisé de l'étude d'impact est également disponible par Internet sur le site 
du BAPE au www.bape.qouv.qc.ca. 

Ce projet prévoit notamment la construction de cellules d'enfouissement étanches à 
doubles membranes, un réseau de captage et de traitement des eaux de lixiviation et 
des biogaz, le recouvrement quotidien des résidus et une intégration harmonieuse au 
paysage. Rappelons que, tel que présenté en conférence de presse le 28 septembre 
dernier, l'étude d'impact réalisée par la firme BMST-Golder ne révèle aucun impact 
majeur sur l'environnement. 

Campo-Haut-Richelieu, en tant qu'initiateur du projet, a adressé au ministre de 
l'Environnement aujourd'hui, une requête pour la tenue d'une audience publique au 
terme de la période d'information et de consultation. Ainsi , la population aura 
l'opportunité de faire entendre ses attentes et préoccupations tout en prenant 
connaissance de la nouvelle réglementation sur l'élimination des matières résiduelles. 

Source: Sophie Bergeron 
Campo-Haut-Richelieu 
(450) 347-0299 

- 30 -

Disponible sur demande Tableau « Synthèse des impacts reliés au projet 
d'agrandissement du Centre d'enfouissement Saint­
Athanase », extrait du Résumé vulgarisé de l'étude 
d'impact sur l'environnement pages 38 à 41 . 
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Environnement 
Compo-Haut-Richelieu 

2000-10-27 

L'AGJUI.NDISSJ:MENT DU SI'r!: D'ENFOUISSEMENT SANITAIJœ Dt SAINT­
A':BANASE; LA PERIODE D 1 INFOPMATION ~OBLIQUE ~ST Coi+ŒNCEE ! 

lberville, le 27 octobr:e 2000 - L@ 24 octobre dernier, l'étude 
· d'impact du «Projet d'agrandissement du lieu d'enfouissement 
sanitaire de Saint-Athanase sur le territoire de 1~ MRC du Haut ­
Richelieu par Compo-Haut-Richelieu i nc.» a été rendue publiq~e par 
le bueeau des audiences publiques s u r l'environnement (BAPE J à la 
demande du ministre de l'Environnement. 

Pour une p~riode de (5 jours, soit jusqu'au 8 décembre prochai n, la 
documentation sur le projQt e$t mise à la disponibilité du public 
dans différent5 centres de consultation . Le résumé vulgaris~ de 
l'étude d'impact est également disponibla par Internet sur le 5ite 
du BAFE au www.bape.gouv.qc.ca. 

Ce projet prévoit notamment la construction de cellules 
d'enfouissement étanche$ à doubles membranes, un réseau de captage 
et de traitement des eaux de lixiviation et des biogaz, le 
cecouvrement quotidien des résidus et une intégration harmonieuse 
au p~ysag~. Rappelons que, telle que présentée en eontérenc~ de 
presse le 28 septembre dernier, l'étude d'impact réalisée par la 
firme BMST-Golder ne révèle aucun impact majeur sur 
l'environnement . 

Cornpo-Haut-Richelieu, el"l tant qu'initiate•.1r du proje.t, a ad r essé au 
ministre cle l'Environnement aujou~d'hui, une requête. pour la tenue 
d'une audience publique au terme de la période d'information et de 
consultation. Ainsi, la population aura l'opportunité àQ !aire 
entendre ses attentes et préoccu~ations tout en prenant 
connaissance de la nouvelle réglernenta~ion sur l'élimination des 
matières résiduelles. 

Dispcniblo sur demande Tableau« Synthèse des i mpacts rel i és au 
proje~ d'agrandissement du Cent r e 
d 1 Qnfoui:.s0ment saint-Athana se», 
extrait du Résumé vulgarisé de l'ètude 
d'impact sur l'environnement pages 39 
à 41. 
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SOIRÉE D'INFORMATION DU BAPE POUR LE PUBLIC : COMPO- HAUT-RICHELIEU INC. 
PRÉSENTE SON PROJET D'AGRANDISSEMENT DU CENTRE D'ENFOUISSEMENT SAINT-ATHANASE. 

lbervme, le 23 novembre 2000 - Compo-Haut-Richelieu inc., compagnie œuvrant dans 
le domaine de la gestion intégrée des matières résiduelles, a présenté son projet 
d'agrandissement du Centre d'enfouissement sanitaire Saint-Athanase sur le territoire 
de la MRC du Haut-Richelieu dans le cadre d'une assemblée d'information publique 
organisée par le BAPE (Bureau d'audiences publiques en environnement). 

Cette séance d'information, tenue à Mont-Saint-Grégoire jeudi le 23 novembre en 
soirée, est la première étape du processus de consultation publique mise en place par 
le BAPE. 

Campo Haut-Richelieu inc. en a profité pour rétablir les faits et rassurer la population 
concernant son projet d'exploiter un site d'enfouissement technique sur le terrain 
adjacent à l'ancien site de Saint-Athanase. La compagnie entend opérer un site qui 
desservira prioritairement la MRC du Haut-Richelieu. 

La directrice générale de Campo Haut-Richelieu inc., madame Louise Fecteau a exposé 
les caractéristiques du projet qui a été élaboré afin d'offrir la garantie d'un lieu 
d'élimination des matières résiduelles à la MRC du Haut-Richelieu pour un minimum de 
25 ans. Le projet prévoit recevoir durant une courte période, soit les 7 premières 
années, des matières résiduelles en provenance de MRC avoisinantes de la 
Montérégie. Madame Fecteau a également parlé des impacts potentiels typiques à ce 
genre d'activité et des mesures prises pour en réduire les effets. 

Conformément à la réglementation projeté par le gouvernement du Québec, la 
construction du site prévoit des ouvrages visant à assyrer l'étanchéité du terrain utilisé 
pour l'enfouissement en y disposant des membranes imperméables sur le sol. Des 
infrastructures sont également prévues pour récupérer et traiter l'eau qui s'écoule des 
résidus enfouis ainsi que les gaz produits par la décomposition de la matière. 

Des impacts sont toutefois inhérents à l'exploitation d'un tel site. Le projet intègre un 
mode d'exploitation et différentes mesures afin de réduire ces impacts. Ainsi , dans le 
3% du boisé qui sera utilisé, on prévoit la relocalisation et le suivi d'espèces 
susceptibles d'être désignées menacées. Après 25 ans d'exploitation, l'élévation du site 
par rapport au milieu envitonnant sera d'environ 20 à 25 mètres de hauteur. En 
référence, un arbre mature (érable) mesure de 15 à 20 mètres. 

825, rue Bel;iudin, lberville (Québec) J2X 5L2 
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Une étude approfondie d'intégration au paysage permet de prévoir des aménagements 
qui rendront l'impact visuel pratiquement négligeable dès le début des opérations. 

Les nuisances telles le bruit, les odeurs et la présence de vermine ont également été 
prises en compte. Elles seront réduites au minimum par l'aménagement et par le mode 
d'exploitation. L'entretien des routes ainsi que l'application sévère de la limitation de 
vitesse compte parmi les mesures qui limiteront les impacts reliés au camionnage. 

La directrice générale a également rappelé que la demande d'agrandissement du centre 
d'enfmJissement de Saint-Athanase fait partie des moyens dont la MRC entend se doter 
afin de gérer ses matières résiduelles et assurer son développement en harmonie avec 
les normes environnementales. 

Considérant les réactions que la venue d'un tel projet génère typiquement au sein de la 
population concernée, la séance d'information a permis de rétablir des faits et de 
rectifier certaines allégations erronées concernant le projet. L'étude d'impact, réalisée 
selon les règles de l'art et répondant à des critères précis du ministère de 
l'environnement révèle qu'il n'y aura pas d'impact majeur sur l'environnement. 

Source: 
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UN JUGEMENT CONFIRME LE STATUT PRIVÉ DE COMPO-HAUT-RICHELIEU INC 

lberville, le 5 décembre 2000 - Le 24 novembre dernier, l'honorable juge Paul Mailloux 
de la Cour du Québec, rendait son jugement dans la cause opposant Compo-Haut­
Richelieu inc. à Jacques Morazain et la Commission d'accès à l'information. Dans son 
jugement, la cour déclare que Campo-Haut-Richelieu est une personne morale de droit 
privé constituée par une loi spéciale qui vise une situation particulière . et qu'en 
conséquence, la société n'est pas assujettie à la Loi sur l'accès aux documents des 
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels. 

Rappelons brièvement les faits. Le 22 octobre 1998 Monsieur Jacques Morazain, à titre 
personnel, s'adresse à la MRC du Haut-Richelieu pour obtenir les états financiers 1995, 
1996 et 1997 de Campo-Haut-Richelieu ,ne. La responsable d'accès à l'information 
invoque les articles 23 et 24 de la Loi sur . l'accès (informations provenant d'un tiers) 
pour refuser l'accès aux documents demandés. Le 13 novembre 1998, Monsieur 
Morazain demande la révision de cette décision auprès de la Commission d'accès à 
l'information. 

Dans sa décision rendue le 11 juin 1999, la Commission ordonnait à la MRC de 
remettre les états financiers au demandeur. Dans une décision antérieure, la 
Commission avait pourtant statué que Campo-Haut-Richelieu inc n'était pas un 
organisme public. Campo-Haut-Richelieu inc et la MRC du Haut-Richelieu ont reçu la 
permission d'en appeler de cette décision du tribunal administratif et la cause a été 
entendue en janvier 2000. Le jugement rendu voilà maintenant dix jours vient clarifier le 
statut de la société. 

Campo-Haut-Richelieu inc a par ailleurs toujours accordé un caractère prioritaire à 
l'information. Dès l'élaboration du plan directeur en 1995, les dirigeants ont prévu la 
mise en place d'un service permanent de communications à compter du premier jour 
des opérations soit en janvier 1996. Ainsi, la population est régulièrement informée, par 
le biais de plusieurs outils de communication des résultats, des activités et des projets 
de la société. 

Source: Louise Fecteau 
Directrice générale 
(450) 347-0299 

- 30 -

825, rue Beaudin, lberville {Québec) J2X 5L2 
Téléphone: (450) 347-0299 •Télécopieur: (450) 347-7859 • compo@netc.net 

Site Internet : www.compo-haut-richelieu.qc.ca ~ Roçycl6 



... _, vu, ""'vvv ..LV. V~ , · n .... V.L"t Q'"fOI,} 'tV' V 

1 
n jugement confirme le statut privé de Compo-Haut-Richelieu inc. 
• 1 

1 

l'I~I\JIUUti IŒLATJUN::i t'UHL. 
. ld.l 002/002 

http://www.newsw1re.ca/releasos/December2000/U:>/cl 11.t.1111111 

0 
r· ... ~----- . 

C.:l'fW Canada NewsWire 'Ill 
Give us your message. We'II give you the world. 

0 

ù 
J of2 

A l'attention du directeur de l'Information: 

Un jugement confirme le statut privé de Compo-Haut-Richelieu inc. 

IBERVILLE, le 5 déc. /CNW/ - Le 24 novembre dernier, l'honorable juge 
Paul Mailloùx de la cour du Québec, rendait son jugement àans la cause 
opposant Compo-Haut-Richelieu inc. à Jacques Morazain et la Corr~ission d'accès 
à l'information. Dans so~ j ugement, la cour déclare que Compo-Haut-Richelieu 
est une perronne morale de droit privé constituée par une loi spéciale qui 
vise une si~uation particulière et qu'en conséquence, "la société n'est pas 
assujettie a la Loi sur l'accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels". 

Rappel6ns brièvement les faits. Le 22 octobre 1998, Monsieur Jacques 
Morazain, ~ titre personnel, s'adresse à la MRC du Haut-Richelieu pour obtenir 
les états financiers 1995, 1996 et 1997 de Compo-Haut-Richelieu inc. La 
responsable d'accès à l'information invoque les articles 23 et 24 de i. a Loi 
sur l'accè~ (informations provenant d'un tiers) pour refuser l'accès aux 
documents demandés. Le 13 novembre 1998, Monsieur Morazain demande la révision 
de cette décision auprès de la Commission d'accès à l'information. 

Dans sa décision rendue le 11 juin 1999, la corn.>ni.ssion ordonnait à la MRC 
de remettre les états financiers au demandeur. Dans une décision antérieure, 
la Commission avait pourtant statué que Compo-Haut-Richelieu inc. n'était pas 
un organisme public. Cornpo-Haut-Richelieu inc. et la MRC du Haut-Richelieu ont 
reçu la pe!mission d'en appeler de cette décision du tribunal administratif et 
la cause a i été entendue en janvier 2000. Le jugement rendu voilà maintenant 
dix jours y ient clarifier le statut de la société. 

Cornpo- .Haut-Richelieu .!.ne. a par ailleurs toujours accordé un caractère 
priori tair:e à l'information. Dès l'élaboration du plan directeur en 1995, les 
dirigeants; ont prévu la Mise en place d'un service permanent de cormnunications 
à compter :du premier jour des opérations soit en janvier 1996. Ainsi, la 
population est régulièrement informée, pa r le biais de plusieurs outils de 
communication des rés~ltats, des activités et des projets de la société. 
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Campo-Haut-Richelieu est une corporation de droit privé 
GILLES BÉRUBÉ 

C ompo-Haut-Richelicu est une 
corporation de droit privé, a 

conclu le juge Paul Mailloux , de la 

Cour du Québec . li renverse ainsi 
une décision de la Commission d'ac­
cès à l'information . 

Rappelons qu'à l'automne 1998, M. 
Jacques Morazain, maintenant con­
seiller municipal de Mont-Saint-Grégoi­
re, demancle ,'i la MRC du Haut-Riche­
lieu de lui remettre les étiits financiers 
de Corn po-Haut-1\ichelieu, la soc iété 
d'économie mixte dont elle est action ­
naire avec la compagnie Services Mél­
trec. l.a MRC refuse, affirmant que 
Compo-Haut-Rlchelieu est une person, 
ne morale de droit privé. 

M. Morazain conteste la décision de -

vant la Commission d'accès à l'informa­
tion. La Commission juge que Compo­
Haut-Richelieu est un organisme public 
en vertu de l'article 5 de la Loi sur l'ac­
cès à l'information . Cet article précise 
que «to ut organisme dont le conseil 
d'administration est composé majoritai­
rement de membres du conseil munici ­
pal» est un organisme municipal. 

Un autre paragraphe de l'article 5 in­
clut dans les organismes municipaux les 
sociétés d'économie mixte «constituées 
conformément à la Lui sur les sociétc-s 
d'économie mixte dons le secteur munici­
pu / .. . Il s'agit de la loi cadre permettant 
de crée r des sociétés d'économie mixte . 
Le conseil d'administration de Compo­
Haut-Richelieu est formé de quatre mai­
res et de trois représentants de Matrec. 
La Commission ordonne à la MRC de 
remettre à M. Morazain les états finan-

ciers de Compo-H aut-Richelieu. 

La MRC et Compo-Haut -Richelieu ont 
contesté cette décision devant la èour 
du Québec. La cause a été entendue en 
janvier dernier. Le juge Mailloux vient 
de leur donner raison . Il a retenu le félit 
que l'article 5 de la Loi sur l'accès a unt' 
portée qui prévaut sur les lois générales. 
Cependant, Cornpo-Haut-Richelieu a 
été const itu ée en 1994 en vertu d'une 
"loi spéciale ou privée», écrit le juge. 

Cette loi prévoit expressément que 
Compo-Haut-Richelieu est une société 
de droit privé et qu'elle est soustraite à 
la Loi sur l'accès à l'information. En 
conséquence, croit le juge, le Législateur 
a voulu sciemment la soustraire à la Loi 
sur l'accès. Qui plus est, il observe que 
dans le passé, à deux reprises , la Com­
mission a jugé que Compo-Haut-Riche-

lieu était une société de droit privé. 

JI note également qu'au moment de 
l'adoption de la loi cadre sur les soèi"étés 
d 'économie mixte, en 1996, la question 
a encore été débattue. À nouveau, Com­
po-Haut-Richelieu il été e.xclue de cette 
no u v e I il' 1 o i . l u i con s l' r \' a 11 t ,1 i 11 si son 
statut de personne morale de droit pri­
vé. 

Notons que la l.oi sur l'accès à l'infor­
mation fait présentement l'objet d'une 
rl'vision. I.e projet déposé ac1opté par 
l'Assemblée 11ationale exclut une fois de 
plus Compo-Haut-Richclieu. 

Pour Compo-Haut-l{ichelieu, la déci­
sion de lc1 cour vient clariticr son statut 
de corporation privée. l.a société affirme 
qu'elle a toujours accordé de l'impor­
tance à l'Information en créant un ~er­
vice permanent de communication .• 
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